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• Madagascar/Incendie.
38 morts dans le centre
du paysTrente-huit personnes,dont 16 enfants, ont périce week-end dans l'incen-die accidentel d'une mai-son lors d'une pendaisonde crémaillère dans lecentre de Madagascar, aindiqué hier la gendar-merie.
• Mali/Accident. Crash
d'Air Algérie : les pi-
lotes peu formésLes pilotes espagnols auxcommandes de l'aviond'Air Algérie qui s'étaitécrasé en juillet 2014 auMali, faisant 116 morts,n'étaient pas formés auxmanœuvres qui auraientpu éviter le drame, a dé-noncé hier le principalsyndicat de pilotes espa-gnol.
• Mauritanie/Sommet.
La Ligue arabe a mi-
nimaUn sommet réduit – seulssix chefs d'État se sontjoints à leur homologuemauritanien MohamedOuld Abdel Aziz – de laLigue arabe s'est ouverthier à Nouakchott, enMauritanie, sur fond dedivisions face aux crisespersistantes dans la zone.

L'Afrique en bref 

• Afghanistan/Vio-
lences. Plus de 5 000
victimes en 6 mois !L'Onu a comptabilisé un
"nombre record" de mortset blessés en Afghanistanau premier semestre2016, témoignant de ladégradation régulière dela sécurité dans ce pays,dont les enfants payent leprix fort.
• Irak/Attentat. Au
moins 12 morts au nord
de Bagdad Un kamikaze a fait explo-ser hier une voiture pié-gée près d'un barragebondé au nord de la capi-tale irakienne Bagdad,faisant 12 morts, ont indi-qué des responsables dela sécurité et de la santé. 
• Syrie/Conflit. 19 civils
tués à Alep 

Au moins 19 civils ont ététués hier par des bombar-dements dans la provincesyrienne d'Alep (nord), lamajorité par des frappessur des zones rebelles,selon l'Observatoire sy-rien des droits del'Homme (OSDH). 
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C'est sur le terrain judiciaire
que devrait se prolonger la
controverse en cours.LE président français etson Premier ministre ontfait bloc hier pour soutenirleur ministre de l'Intérieur,fragilisé par des accusa-tions sur des manque-ments à la sécurité lors del'attentat meurtrier du 14juillet à Nice.
"C'est une polémique pure-
ment politique" visant "à
déstabiliser le gouverne-
ment", a dénoncé ManuelValls sur les médiasRMC/BFMTV, en ciblant lepatron de la droite niçoise,Christian Estrosi, ex-mairede la ville très critique àl'égard du pouvoir.
"C'est la justice" qui doitétablir la vérité et "per-
sonne d'autre", a renchérile président François Hol-lande, en promettant ànouveau la "transparence"sur le dispositif de sécuritéétabli le 14 juillet.

Ce soir-là, un Tunisien de31 ans, Mohamed La-houaiej Bouhlel, a fauchédes centaines de per-sonnes avec un camion delocation de 19 tonnes surla Promenade des Anglais,le front de mer embléma-tique de Nice. Bilan : 84tués et plus de 350 blessés.Et depuis des questionssans réponse se sont mul-tipliées sur le dispositif desécurité mis en place pourempêcher tout véhicule depénétrer sur cette largeavenue.La controverse est alimen-tée par deux rapports : lepremier, fait par la policemunicipale de Nice, affirmeque le camion du jihadisteest monté sur le trottoir dela Promenade des Anglaissans "aucune présence poli-
cière". Le second, de la po-lice nationale, assure que lecamion a voulu éviter un
"barrage" de policiers na-tionaux "isolant le périmè-
tre piéton".Dès le lendemain de l'at-tentat, Manuel Valls avaitaffirmé qu'il n'y avait au-cune "faille" à reprocheraux forces de l'ordre pour

la sécurisation des famillesvenues assister à un feud'artifice au terme duquelle tueur tunisien a fauchédes centaines de per-sonnes.
RAPPORT ATTENDU• Pi-lier de l'exécutif depuis lesattentats de janvier 2015,Bernard Cazeneuve, 53ans, apparaît ébranlé parles accusations portées àson encontre. Dimanchesoir encore, il est intervenusur une chaîne de télévi-sion pour défendre sonhonneur, assurer avoir

"fait de la rigueur une bous-
sole dans la vie politique".C'est "un homme intègre,
un homme d'Etat, un minis-
tre de l'Intérieur formida-
ble", a martelé hier ManuelValls.Dernier rebondissementen date alimentant la polé-mique : la chef du servicede police municipale pilo-tant la vidéosurveillance àNice, Sandra Bertin, a ac-cusé le ministère de l'Inté-rieur d'avoir fait pressionsur elle lors de la rédactionde son rapport sur ce

qu'elle a vu sur les écransde contrôle.Hier, son avocat a saisi leprocureur de Nice d'élé-ments attestant, selon sacliente, de la pression exer-cée à son encontre pourobtenir un rapport confir-mant une présence suffi-sante de policiersnationaux sur La Prome-nade des Anglais le jour dudrame.Dans le passé, Sandra Ber-tin a souvent affiché surson compte Twitter sonsoutien à Christian Estrosi,un compte fermé dans lanuit de dimanche à hier.De son côté, Bernard Caze-neuve a annoncé sa vo-lonté de porter plainte endiffamation contre la poli-cière.
"Il faut que tout cela cesse
(...) Cette idée que l'Etat
ment, que l'Etat a quelque
chose à cacher, alimente le
doute, fracture le pays",s'est agacé hier ManuelValls.Un rapport de la police despolices est attendu dans lesjours à venir sur la sécuritéà Nice le soir du 14 juillet.

Hollande et Valls font bloc pour soutenir le ministre de l'Intérieur
France/Polémique sur la sécurité

AFP
Paris/France

Le président François Hollande (au centre) et son
Premier ministre Manuel Valls (à gauche) affichent

leur solidarité à l'égard du ministre de l'Intérieur Ber-
nard Cazeneuve, ébranlé par les accusations por-

tées à son encontre.
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Attentat-suicide revendi-
qué par l'Etat islamique
près d'un festival de mu-
sique, attaque à la hache,
fusillade sanglante à Mu-
nich ou encore agression à
la machette : l'Allemagne a
vécu une série de tragé-
dies qui ont mis les nerfs de
la population et du gouver-
nement à vif.

• 24 juillet : attentat sui-
cideUn réfugié syrien de 27ans, débouté de sa de-mande d'asile, se fait ex-ploser dans la soirée dansle centre d'Ansbach, uneville de 40 000 habitantsen Bavière (sud), à proxi-mité d'un festival de mu-sique en plein air devantaccueillir 2 500 personnes.Il est tué dans la déflagra-tion, tandis que quinze per-sonnes sont blessées, dontquatre grièvement maisaucune des victimes n'est

en danger de mort.Sur une vidéo en arabe re-trouvée sur son téléphoneportable, il "a explicitement
annoncé (agir) au nom
d'Allah, a fait allégeance
(au chef du groupe EI),
Abou Bakr al-Bagdadi (...)
et annoncé expressément
une vengeance contre les
Allemands qui se mettent en
travers de la voie de l'is-
lam", a indiqué hier le mi-nistre régional del'Intérieur de Bavière.Peu après, l'agence Amaq,un organe de propagandede l'organisation extré-miste, a affirmé que l'au-teur de l'attentat était l'unde ses "soldats".Le demandeur d'asile, quifaisait l'objet d'une mesured'expulsion vers la Bulga-rie, avait effectué des sé-jours en hôpitalpsychiatrique et était suici-daire. Il a cherché en vain àpénétrer dans l'enceintedu festival et s'est fait ex-ploser peu après.
• 24 juillet : attaque à la
machette

Un réfugié syrien de 21 anstue au cours d'une disputeune Polonaise de 45 ansd'un coup de machettedans un petit restaurant dela ville de Reutlingen (sud-ouest) et s'enfuit en cou-rant, blessant d'autrespersonnes sur son passageet créant un mouvementde panique.Il est finalement interpelléaprès avoir été délibéré-ment renversé par une voi-ture. Selon la police il s'agitd'un drame passionnel.

• 22 juillet : fusillade à
MunichDavid Ali Sonboly, un Ger-mano-Iranien de 18 ansobsédé par les tueries demasse, tue neuf personnes,des adolescents et jeunesadultes pour la plupart,près d'un centre commer-cial de Munich. Il souffraitde troubles psychiatriques.Il avait préparé son coupdepuis un an. Un de sesamis de 16 ans a été inter-pellé, la police le soup-

çonne d'avoir été informédu projet de carnage et den'en avoir rien dit.La fusillade a semé un ventde panique dans la ville carla police a pensé pendantplusieurs heures qu'uncommando terroriste étaità l'œuvre. Quelque 2 300policiers ont été déployés.
• 18 juillet : attentat à la
hacheUn jeune demandeurd'asile de 17 ans, affirmantêtre afghan, agresse lespassagers d'un train, destouristes de Hong Kong, àcoups de hache et de cou-teau près de Wurtzbourgpuis s'en prend à unefemme promenant sonchien dans la rue. Cinq per-sonnes sont blessées. Il esttué par la police un peuplus tard.Il a revendiqué son acte,dans une vidéo enregistréeau préalable, au nom dugroupe Etat islamique (EI).La police pense qu'il pour-rait être en fait pakistanais.

Le pays ébranlé par quatre attaques coup sur coup
Allemagne/Attentats
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Berlin/Allemagne

Les Munichois se recueillant hier devant le centre
commercial où un jeune Germano-Iranien a tué 9

personnes le 22 juillet.
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L'OPPOSANT congolaisPaulin Makaya, chef d'unepetite formation poli-tique, a été condamnéhier à deux ans de prisonferme pour "incitation
aux troubles à l'ordre pu-
blic" après avoir organiséet participé à une mani-festation non autorisée.
"Le tribunal déclare Pau-

lin Makaya coupable du
délit mis à sa charge et le
condamne à vingt-quatre
mois d'emprisonnement
ferme et à payer 2,5 mil-
lions de FCFA  d'amende",a déclaré Valérien En-denga, président de lachambre correctionnelledu tribunal de grande ins-tance de Brazzaville.Ses avocats ont aussitôtrejeté ce verdict, le quali-fiant de jugement "injuste
et illégal". "Nous allons
faire appel conformément

aux dispositions du code
de procédure pénale et
l'affaire sera transmise à
la juridiction d'appel pour
y être de nouveau jugée", adéclaré à l'AFP Me YvonEric Ibouanga.Président d'une petiteformation d'opposition,
"Unis pour le Congo"(UPC), M. Makaya étaitconsidéré comme un "dé-
tenu politique" par plu-sieurs organisations dedéfense des droits del'homme. Pour Eloi Destin

Sikoula, un militant del'UPC, M. Makaya "a été
condamné juste pour faire
plaisir au pouvoir".Les autorités congolaisesl'ont accusé d'avoir orga-nisé et participé en octo-bre 2015 à unemanifestation non autori-sée contre le référendumconstitutionnel ayant per-mis au chef de l'État DenisSassou Nguesso de seprésenter à la présiden-tielle de mars qu'il a rem-porté.

Fin juin, le ministère pu-blic avait requis cinq ansde prison ferme et cinqmillions de francsCFA,d'amende contre cemembre de l'opposition.Proche de feu BernardKolélas, éphémère Pre-mier ministre pendant laguerre civile de 1997 quiramena M. SassouNguesso au pouvoir, M.Makaya était rentré auCongo fin 2014 après 17ans d'exil.

L'opposant Paulin Makaya condamné à deux ans de prison ferme
Congo/Politique

AFP
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